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Dans cette communication, je m’attacherai à repérer la notion d’espaces verts dans les documents de planification que ce soient les plans d’urbanisme ou les projets d’aménagement. Je ne suis pas urbaniste, mon propos n’est pas de juger de la bonne répartition/du bon équilibre des espaces verts dans les plans d’urbanisme, mon approche s’intéresse plutôt à l’évolution de la notion dès les premières tentatives de planification du territoire à l’échelle de l’agglomération lyonnaise et portera donc sur la période 1938 – fin des années soixante. 

Avant cela, il me paraît important de rappeler que la notion d’ « espaces verts » est étroitement lié à l’idée de zonage et d’urbanisme qui se développe au tournant du 20ème siècle comme nous l’a montré Stéphane.  

Comment définir les espaces verts ? 

Pour cela, je me suis aidée de 2 ouvrages. Tout d’abord, pour le sens littéral, je suis allée voir le 2006 : Dictionnaire la ville et l’urbain PAQUOT/PUMAIN : p. 110 : Espaces verts : « Venu du latin spatium, le terme désigne surtout une étendue plus ou moins précise,. La notion d’espace vert conçu  comme aire de repos, de jeux et de liberté des citadins, à base naturelle  végétale est apparue au courant des années soixante. 

On peut distinguer trois types principaux d’espaces verts : 

-les jardins d’immeubles utilisés par les résidants des immeubles, les enfants en particulier. Ils comportent fréquemment des jeux pour ceux-ci tels que tobogans, balançoires ou jeux en rondins, des bacs à sable ainsi que des bancs pour les adultes qui les accompagnent. Le verdissement de l’espace est produit par des pelouses rustiques et parfois des installations florales.

-les espaces verts de quartier, plus étendus que les précédents comprennent souvent des terrains interstitielles d’urbanisation ou des friches sont propices à leur installation

-les espaces verts péri-urbains situés en périphérie des villes sont les lieux privilégiés des activités de loisirs avec des installations sportives spécifiques importantes (golf, pistes de skate-board, terrains de football…) mais aussi des aires de pique-nique ou d’animation temporaire. Ils sont parfois en continuité avec les campagnes environnantes ou des forêts, assurant la transition entre la ville et son environnement. »

A cette définition littéral et nécessaire, on peut ajouter une définition plus contextalisée puisée dans le : Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement MERLIN/CHOAY-1988: p. 275-279 : Cette définition précise que le terme semble être inventé par JC Forestier ; de tout temps, parcs et jardins toujours présents dans les villes, souvent utilitaires et d’une trame  régulière. A partir du 16ème siècle devient un lieu de vie sociale

Lendemain de la première guerre mondiale : dé-classification des fortifications parisienne fait naître l’idée de conserver une ceinture verte autour de Paris, mais elle sera progressivement grignotée.

Cependant deux  « pôles théoriques » ont marqué la notion d’ espace vert : 

-la cité jardin : espace vert en est un élément structurant (communication de Stéphane)

-le mouvement moderne : l’espace vert est tout le reste de l’aménagement après l’immeuble et les grandes voies de communication (C’est autour de ce second pôle que se situe ma présentation)

Ma démarche s’attache finalement à repérer dans les documents d’urbanisme entre 1938 et 1968 la place des espaces verts que ce soient dans les plans d’urbanisme ou les projets  d’aménagement. C’est à partir de cette étude systématique qu’il m’a été possible trois points principaux. 

1) la progressive nécessité de l’espace libre ou vert dans l’espace aménagé (rapide)

2) les problèmes que posent les espaces verts et les réponses apportées notamment par la législation

3) l’évolution de la notion d’espace vert qui à partir du milieu des années soixante autour de la métropole lyonnaise s’impose aussi à l’extérieur de la ville avec la fameuse notion de « ceinture verte ».(plus long)

Je vous livre mes principales réflexions qui poseront certainement plus de questions qu’elles n’en résolveront.

1- La notion d’espaces verts dans les réflexions et les dessins des années quarante à Lyon : comment la notion d’espace vert s’impose-t-elle dans les projets d’urbanisme ?

-1938 : si dans les commissions de travail du GU, on observe la présence d’une commission sur les servitudes et le zoning uniquement, pas de préoccupation réelle   

-1941/42 : Charte d’Athènes – partie loisirs « surfaces libres » et « surfaces vertes » : 

Extrait des articles 30 à 39. 

« Observations :

30 : « les surfaces libres sont, en général insuffisantes »

Il faut exiger : 

[ …]

35 : « tout quartier d’habitation doit comporter désormais la surface verte nécessaire à l’aménagement rationnel des jeux et sports des enfants, des adolescents, des adultes »

36 : « les îlots insalubres doivent être démolis et remplacés par des surfaces vertes et les quartiers limitrophes s’en trouvent assainis »

37 : « les nouvelles surfaces vertes doivent servir à des buts nettement définis : contenir les jardins d’enfants, les écoles, les centres de jeunesse ou tous bâtiments d’usage communautaire, rattachés intimement à l’habitation »

40 : « il doit être fait état des éléments existants : rivières, forêts, collines, montagnes, vallées, lacs, mer, etc. »
-1942 : exposition d’urbanisme à Lyon : à l’entrée de l’exposition les principes généraux dont le premier est « prévoir entre les habitations le maximum d’espaces libres (arbres- pelouses-squares) qui sont les poumons de la cité
».

-si la loi de 1943 dans son article 17 sur le contenu du plan d’urbanisme explique que le plan d’aménagement définit entre autre : « les éléments essentiels du réseau de voies de toute nature à conserver, à modifier ou à créer, avec le tracé et le caractère de ces voies, les principaux espaces libres  et réserves boisées à maintenir, à développer et à créer
 ».

-si un numéro d’urbanisme est consacré en 1943 aux « jardins et espaces verts », 

-si dans le cadre des projets et des plans qui concernent la région lyonnaises, on trouve des réflexions sur les espaces verts et les jardins pendant la guerre, il ne faut pas en faire non plus une généralité car c’est avant tout lié à la personnalité du directeur du bureau du plan, JH Lambert, architecte-urbaniste, bras droit d’Henri Prost, collaborateur de Forestier au Maroc, grand ami de J. Marrast spécialiste des jardins en France pendant les années Trente, 

Cependant tout un ensemble de raisons, à la fois locales comme je viens de l’expliquer mais reflétant aussi des tendances plus générales, font qu’après 1945, on ne peut plus penser l’aménagement urbain sans des espaces réservés ou libres, même si le terme d’espaces verts ne fait pas encore complètement l’unanimité.  

En 1946, est publié l’ouvrage de Le Corbusier Manière de penser l’urbanisme, il développe la notion d’unités de paysages et il reprend largement à son compte la notion d’espace vert dans la construction de sa ville verticale (on retrouvera cette notion dans certains de ces projets comme Firminy Vert au cours des années cinquante).

Mais on se situe encore à ce moment là dans la prolongation de ce qu’a expliqué Stéphane. En 1948, un rapport est réalisé par un chargé de mission du MRU, Yves Salaun, intitulé « Premières conclusions après trois ans d’expérience en matière d’urbanisme » - en référence à 1944 création du MRU dresse un premier bilan après l’observation de nombreux plans d’urbanisme de villes françaises au sein de la CNU dans le cadre de la Reconstruction. Dans ce rapport, après une présentation de l’aspect générale de ces plans d’une quarantaine de pages, 9 annexes sont fournies, l’une d’entre elles est consacré au thème « Espaces libres et voirie » :

Extrait : Annexe 3 : « Espaces libres et voirie »

« La nécessité d’espaces libres urbains n’est plus à démontrer ; malheureusement le manque de prévision s’est fait particulièrement sentir dans ce domaine, et l’équipement en jardins, parcs, terrains de sport, est gravement insuffisant dans la plupart de nos agglomérations…[…] Dès maintenant, l’importance des espaces libres publics est donc assez largement fonction des prescriptions du programme d’aménagement ; dans la mesure où celui-ci peut aider au maintien ou au développement des espaces libres privés, communs ou individuels, sans faire peser des sujétions insupportables aux particuliers, la commune pourra se dispenser de créer certains jardins… […] Lorsqu’il s’agit d’une ville existante et qu’il y faut insérer des îlots de verdure, le problème est particulièrement difficile et la réalisation onéreuse. Lorsqu’au contraire des secteurs importants de l’agglomération elle-même n’existent pas encore, on peut y ménager les espaces désirables et même constituer des écrans de verdure ceinturant les différents quartiers… […] Quelle que soit la nature des espaces libres, qu’ils soient publics ou privés, la manière dont ils sont traités, plantés, enclos, entretenus, contribue grandement à donner à une agglomération son aspect général. La question doit donc faire l’objet d’une attention particulière. Le programme d’aménagement peut avoir, à ce point de vue, une influence heureuse, mais c’est principalement à l’action des Municipalités qu’on doit les résultats importants qui ont été obtenus ici ou là. En agissant par l’exemple, en suscitant  des mouvements d’opinion, en utilisant ses pouvoirs de police, le maire peut transformer l’aspect de sa ville ». 

Dans le même sens, une thèse soutenue à l’Institut d’urbanisme de Paris en 1949 sous la direction de Robert Auzelle est intitulé « les espaces libres urbains » et témoigne encore de cette tendance, après vérification, il s’agit de la première thèse soutenue à l’IUP de Paris qui est un rapport de près ou de loin avec la verdure, les jardins dans la ville, signe du peu d’intérêt que cela pouvait avoir même dans l’enseignement de l’urbanisme jusque dans les années quarante. La notion d’espace « vert » ou « libre » est encore étroitement lié à l’idée de « respiration » en référence à la  métaphore « organiciste » utilisée une des premières fois par Agache pour le plan de Rio dès la fin des années vingt. Cette notion est encore appliquée à la région lyonnaise notamment dans son plan de 1946 avec la notion de « poumons verts ». 

Dans l’après-guerre : 

En faisant un petit sondage dans les archives de la DDE du Rhône, qui conservent les travaux sur les plans d’urbanisme des communes périphériques de Lyon, il nous est possible de repérer : 

Au niveau local, on observe que le terme « d’espaces verts » s’impose au moins ponctuellement dans l’immédiat après guerre.

¤ Cas de la commune de Givors en 1945 : dans le cadre de son plan d’urbanisme, un des principaux points  du plan d’aménagement précise qu’il faudra « créer autant que possible des espaces verts , avenues ou jardins publics dont la ville manque totalement ; ainsi la transformation du vanl de rive de Gier en promenade dans sa traversée de la ville er l’aménagement des bords du Gier
 ». Quelques mois plus tard, les raisons qui motivent un groupement d’urbanisme autour de Givors et Grigny précisent qu’il faudra : « une répartition plus judicieuse et plus salubre des zones de résidences par rapport aux zones industrielles en les séparant de ces dernières par des espaces protecteurs de verdure pouvant servir ce centres récréatifs
».

¤ l’exemple d’Oullins en 1948 : l’architecte en chef, André Tessier, qui dresse l’enquête documentaire nécessaire au plan d’urbanisme explique : « A signaler, les rives de l’Yzeron qui méritent d’être protégées et aménagées, afin que cette rivière soit de nature à agrémenter  la ville au lieu de l’enlaidir, comme actuellement, surtout dans le cours inférieur de la rivière entre le pont d’Oullins et son embouchure sur le Rhône (partie franchement insalubre dans son état présent)
». Puis il  conclut que sur le plan d’aménagement : « un zonage précis, un périmètre d’agglomération évitant  une trop grande dispersion des habitations,  la protection des espaces encore libres, et l’aménagement des bords de l’Yzeron semblent devoir en constituer les directives générales 
».

A noter cependant que ce sont les deux seuls cas de municipalités dans les archives consultées qui évoquent ces espaces. Les autres communes notamment Vaulx en Velin, Saint Fons, Bron, Rillieux-crépieux, Saint Priest n’en parlent pas, on peut l’expliquer de deux façons à la fin des années quarante :

· soit parce qu’elles sont encore largement rurales en 1945 

· soit parce  qu’elles sont trop touchés par les destructions pour avoir ce type de souci, 

· ajoutons que cela est aussi lié à la personnalité de l’architecte en chef chargé du plan…

Une fois la Reconstruction achevée ou presque, comment au milieu des années cinquante les réflexions sur les espaces verts évoluent-elles ? 

2- Quelle place pour les espaces verts dans les plans et les projets d’aménagement 

Après une petite enquête bibliographique, au cours des années cinquante, 

1954 : J. de Wailly, les espaces verts : structures et techniques, Paris, Eyrolles, 332 pages.

1957 : J. Chasseraud, Conceptions, tendances et réalisations actuelle en matière d’espaces verts, Annales de l’industrie technique du batiment et des travaux publics, n°4, pp.499-516.

a) Dans les projets d’aménagement et les plans d’urbanisme

-projets communaux pendant les années cinquante : 

¤ l’exemple de Caluire 1957-58

La procédure des plans d’urbanisme au cours des années cinquante est la même à chaque fois : l’architecte urbaniste établit un premier « Rapport documentaire » faisant état du territoire étudiée, puis il dresse le plan d’urbanisme accompagné d’un « rapport justificatif », l’étape suivant étant l’acceptation et le vote d’un règlement d’urbanisme communal. Dans le cas de Caluire en étudiant le rapport documentaire, trois types d’espaces pouvant potentiellement constitués des espaces verts : les Balmes, les terrains libres du plateau et les grandes propriétés, et l’urbaniste précise : « le maintien de la plupart de ces espaces libres et de zones vertes est primordial non seulement pour la ville de Caluire mais pour l’ensemble de l’agglomération. Une grande partie s’intégrera dans les sites protégés du Rhône et surtout de la Saône, d’autres permettront  de sauvegarder l’activité maraîchère de Caluire, enfin certains réserveront à l’intérieur de l’agglomération les espaces verts d’autant nécessaires que ls constructions s »y développent
».

Rapport justificatif : p.14 : « Caluire est riche en espaces verts dont la sauvegarde se justifie par les faits suivants : Ces espaces verts sont situés à proximité d’une grande agglomération dont la densité est très forte, et qui présente peu d’espaces libres dans la partie la plus centrale. Le maintien de ces zones libres et très boisées est donc indispensable pour l’agglomération. Ces espaces verts sont situés pour la plupart sur les balmes dominant les deux fleuves , terrains difficiles sinon impossibles à urbaniser : le maintien de ces espaces n’entraine donc pas une gêne pour le développement de la fraction résidentielle qui s’établit sur le plateau.

Le rapport justificatif met en valeur les espaces verts comme un élément important à la fois pour sa commune et pour l’ensemble de l’agglomér
ation et les principales : 

« Les prescriptions devront être les suivantes : 

-respect intégral des zones boisées couvrant les balmes, le déboisement sera interdit sauf possibilité de reboisement équivalent.

-dans les parties en pentes moins fortes où les problèmes d’accès peuvent être résolus, des constructions pourront être autorisées  à condition que la densité soit très faible et que la majeure partie du terrain reste libre ou boisé ».    

En effet, dans les réflexions à l’échelle de l’agglomération – défini autour du périmètre de 1938 – 56 communes, les espaces verts sont aussi l’objet d’une certaine attention 

-projet régional 

¤ Le plan d’urbanisme du groupement de la région lyonnaise – 1960-1962

Ce rapport prône :

p. 46 : « l’édiction d’une zone rurale est, dans certains cas, un moyen de contribuer  à la protection du site naturel, dans les monts d’or, par exemple. C’est encore un moyen de garantir, dans une certaine mesure, que l’agglomération de demain ne constituera pas un organe compact, continu, d’un million d’habitants, avec la volonté de constituer «  un harmonieux ensemble d’unités urbaines, de taille  adaptée à leur fonction, unies par les services nécessaires mais séparées par des espaces libres, verts si possibles ».  

Puis il précise : 

p. 47 : volonté de « garder des « trous verts » dans le tissu urbain qui tendra naturellement à se former de manière continue, ce qui est à proscrire à partir d’une certaine dimension ».

En conclusion : 

« le plan vise donc à ménager des surfaces plantées  entre les zones d’expansion urbaine dense, de telle sorte que des poumons verts soient conservés dans l’organisme urbaine
 »

= > Des préoccupations qui deviennent plus systématiques , qui dépassent les limites communales pour atteindre l’agglomération et surtout qui sont soutenues par la législation.

b) le soutien de la législation

législation et théorie urbanistiques 
1953 : Loi Lafay art.13 : autorise le déclassement des parties de l’ancienne enceinte fortifiée de Paris si la même compensation en espaces verts est aménagée dans Paris.

1954 : Code de l’urbanisme (réinterprétation de la loi de 1943) : en ce qui concerne les espaces verts, le code de l’urbanisme de 1954 ne contient aucun changement par rapport aux articles de la loi 1943 (article 17 évoqué précédemment)

Contexte des années cinquante : 

¤ Succès des théories modernistes qui permettent de construire un nombre important de logements dans un temps relativement court 

¤ Aidé par l’industrialisation du bâtiment et le développement de la préfabrication  

¤ 1957 : réimpression de la Charte d’Athènes

Quelles réalités dans l’agglomération lyonnaise ? 

Ceci débute avec la politique des unités de voisinage comme Bron-Parilly qui voit le jour en 1953, premières réflexions sur la Duchère.

Dansa la région stéphanoise le projet porté par Claudius-Petit qui voit le jour en 1956  Firminy Vert – dont le nom porte quelque peu ces nouvelles préoccupations 

1958 : différents décrets sur l’urbanisme :

-décret 58-1466 du 31/12/1958 – décret du 58-898 du 28 juillet 1959 sur les lotissements et leurs espaces verts

1961-1962 :

-décret 61-1298 du 30/11/1961 – décret 62-461 du 13/04/1962 sur le permis de  construire des ensembles industriels subordonné à la réalisation éventuelle d’espace ou d’écran de verdure  (règlement national d’urbanisme)

-directives ministérielles n°2 du 1er octobre 1960 et n°4 du 15 avril 1961, sur le volume, l’implantation, l’aspect des constructions et leur équipement en espaces verts  judicieusement répartis. 

Quels place pour les espaces verts dans les grands ensembles ? 
¤ l’exemple de la Duchère : projet dont les réflexions commence dans le cadre de la politique des unités de voisinage et qui est réalisé à l’époque des ZUP 

*Rapport justificatif 

*22 juin 1959 : rapport du commissaire enquêteur : p. 6 : « L’aménagement étudié par des architectes spécialisés exige des espaces assez vastes, de préférence déjà plantés de bosquets et de haies ; entre les masses vertes se distribue le réseau d’allées ou voies carrossables permettant au piétons et aux voitures la circulation et l’accès pour aborder les tombes . Ces dernières groupées en catégories sont ainsi réparties dans un décor agréable et verdoyant : elle sont ainsi dissimulées en partie aux regards car une réglementation sévère impose aux concessionnaires de ne construire de monument que suivant un rapport de leur hauteur proportionné à leur surface. Ainsi est rompue la triste monotonie des alignements tandis que l’architecture en est mieux mise en valeur par l’ornementation des pelouses et des fleurs  et la perspective des arbres et des haies. On peut également remarquer que la végétation en masse reste un des moyens naturels et efficaces pour l’assainissement du sol par les racines et celui de l’atmosphère par son oxygénation intense. D’autres avantages non négligeables sont acquis contre une insolation trop intense ou résultant comme on sait de l’insonorisation des bruits par l’écran de feuillages épais
 ».

article : 1963 le progrès - « les espaces verts seront un élément essentiel de la physionomie définitive du quartier »

= devient un aspect valorisant.

ces idées sont inscrites en 1958 dans la loi que ce soit sur le zonage au sein des différents plans d’urbanisme ou les décrets sur les Zones à urbaniser en priorité. 

La réserve d’espaces verts s’impose donc comme un élément indispensable du zonage des plans d’urbanisme à la fin des années cinquante. La région lyonnaise n’échappe pas à cette logique. 

Si les urbanistes sont largement convaincus de la nécessité de ces espaces, ce n’est pas le cas de toutes les municipalités, comme à Lyon où la localisation de ces espaces réservés entravent largement les projets du maire bétonneur qu’est Louis Pradel. 

c) les espaces verts : cœur d’une controverse sur le plan d’urbanisme de Lyon en 1960 

Et pourtant les espaces verts seront la raison du refus du plan de 1960 et du renvoi de J/ Maillet chargée du plan d’urbanisme de lyon et de la région lyonnaise. 

Au moment de la présentation du plan d’urbanisme de Lyon au conseil municipal en juin 1960, le maire a pris une position de refus des espaces protégés définis par J. Maillet, et il veut que son conseil municipal se prononce de la même façon, or certains conseillers souhaitent suivre l’option de Maillet et des services de l’urbanisme et protégé l’espace autour de Fourvière et des théâtres romains. 

Voir carte. 

Or, Louis Pradel est dans une situation difficile, car pendant les réflexions sur le plan  d’urbanisme dont il ignorait le parti pris pour la colline de Fourvière, il a signé un certain nombre de permis de construire, or si ce plan d’urbanisme est accepté, cela remet en cause les permis de construire et il a peur des réactions des propriétaires et  des conséquences pour la municipalité, si ces derniers invoque le recours éventuel pour excès de pouvoir de la mairie de Lyon. On observe dans les démarches entreprises par le maire de Lyon notamment auprès d’un avocat du conseil d’Etat que la protection des espaces verts ne sont pas spécialement au cœur du débat, puisque la question posée est de « savoir si l’institution d’une interdiction de construire sur une partie des pentes de la colline de Fourvière, au titre de la protection des paysages, serait de nature à donner lieu à indemnité au profit des propriétaires intéressés à la charge de la ville, notamment en application de l’article 82 du code de l’urbanisme sur les indemnités dues. L’avocat répond qu’à sa connaissance il n’y a jamais eu de recours entraînant le paiement par la ville de la plue value donnée aux immeubles dont la localisation n’a pas pu être réalisé à cause du plan d’aménagement.  L’avocat répond que les propriétaires pourraient tout à fait avoir recours à l’alinéa de cet article 82 (ex article 80 de la loi de 1943) au nom de la modification de l’état antérieur des lieux qui passerait de « terrain à batir » à « espaces verts ».

Article 80 devenu 82.

Dans un second temps, demande conseil au ministre la construction qui rappelle les conséquences de l’article 82 et qui conclut sur le fait que les zones espaces verts et non constructibles sont voués dans l’avenir à être progressivement acquises par les municipalités, ôtant ainsi les problèmes avec les propriétaires. 

Quels conséquences sur le plan de Lyon ? 

· le renvoi de J. Maillet, le refus d’embaucher du personnel municipal pour l’urbanisme et le souhait de contractualiser avec une urbaniste privé C. Delfante. 

· la signature personnelle par le maire de tout les permis de construire (sans intermédiaire ni délégation)

· l’arrêt des réflexions sur le plan d’urbanisme et

· La reprise du plan d’urbanisme de Lyon en avril 1961. 

Ici il ne s’agit pas de faire l’historique de l’urbanisation de la colline de Fourvière, mais de montrer qu’en 1961, même au sein d’une grande ville française qui manque énormément d’espaces verts, cette notion n’est pas évidente et ne fait pas du tout l’unanimité, les idées de protection des paysages et du patrimoine en sont encore à leur début. On préfère stopper les réflexions et donc ne pas faire évoluer la juridiction qui s’y rapportait pendant presque un an. 

En avril 1961, volonté de reprendre les études car « les lacunes et les insuffisances du ¨Plan de 1960 ne paraissent pas être de celles dont on doive s’accommoder inéluctablement 
». Mais finalement ces difficultés à s’entendre ont au moins une conséquence importante, c’est suite à l’échec autour du plan maillet rattaché à un seul homme, il ya la volonté de confié le plan de Lyon a une équipe « il doit être le produit du travail d’une équipe » réunissant à la fois des personnes connaissant bien la ville et des personnes connaissant bien les plans d’urbanisme. C’est au sein de cette équipe, puis de ces échanges et de ces réflexions que les idées « environnementales » se poursuivent et se précisent au cours des années soixante.

3 - Des espaces verts à la ceinture verte 
Si l’on reprend l’enquête biblio sur les années soixante 

On observe que les publications sur les espaces verts se multiplient


1959 : numéro spécial « Espaces verts », Cahiers des ingénieurs agronomes, 104 pages.

1962 : A. Million, Les espaces verts à Lille, Bulletin de la société de géographie de Lille, n°5.

1964 : le problème des espaces verts de la ville de Paris. Etude biogégraphique, DES de l’institut de géographie de Paris sous la direction de J. Dresch.

1965 : Création et aménagements des espaces verts , numéro spécial du moniteur des Travaux publics

1966 : les espaces verts et l’aménagement des villes. L. Soulier – IUP thèse

1966 : numéro spécial « les espaces verts dans la Cité », L’Action municipale, 96 pages.

A partir de 1968-1970 : nombre très important de publications dans le développement de la politique d’environnement que connaissent les années soixante-dix.

Le refus du plan d’urbanisme de Lyon par la municipalité signe un tournant dans la réflexion sur l’aménagement de la seconde métropole française. L’intrusion de plus en plus forte de l’Etat dans la planification urbaine des grandes agglomérations françaises aidant, de nouveaux enjeux apparaissent au début des années soixante. L’arrivée de Charles Delfante comme architecte officiel de la ville de Lyon participe à une nouvelle approche de l’aménagement, mais le rôle de l’Etat est central également. Le lancement sous l’égide du Ministère de la construction d’une réflexion sur le PADOG de la région lyonnaise rejoint les préoccupations lyonnaises, puisque l’urbaniste recruté pour l’occasion est aussi C. Delfante. Tout un ensemble de travaux sont menées sur l’armature urbaine de la région lyonnaise, sur le zonage envisagée pour éviter l’étalement en tâche d’huile de l’agglomération lyonnaise. Sur un périmètre de plus de 800 communes, plusieurs options d’aménagement font l’objet d’étude .

¤ le concept de « ceinture verte »

Ainsi, dans la vision planificatrice et globale de  l’aménagement du territoire 

Autour de la métropole lyonnaise, une nouvelle notion s’impose et est défini en 1965 comme un élément central : la ceinture verte. Cette idée déjà utilisé dans les années vingt autour de Paris, dans les années quarante autour de Londres avec l’idée de Green belt. autour de Londres, la première idée de « green belt » est évoqué en 1935, puis elle reprise en 1947 dans le cadre du « Town and country planning act », elle fait vraiment école en matière de maîtrise de la croissance urbaine.

Destiné à contrôler l’expansion urbaine en construisant une zone non bâtie où l’urbanisation serait limitée afin de maintenir un espace où il aurait de l’agriculture, des forêts, des aires de loisirs. Dans le cas de l’agglomération lyonnaise en  décembre 1965, cette notion est défini de la façon suivante : « la ceinture verte a pour fonction de constituer une ligne d’arrêt au développement urbain ; donc spécialement à la prolifération de banlieues par la conversion sporadique des villages ruraux en agglomérations dégradées, ni villes, ni villages, constituées du noyau ancien à partir duquel les lotissements banlieusards se développeraient jusqu’à rejoindre par tentacules le village voisin, lui-même simultanément agrandi par le même phénomène
 ». Dans le même document, cinq solutions sont évoquées : 

-soit en secteurs de création de services publics, excluant pertinemment  toute implantation industrielle rejetée au delà de la ceinture verte

-soit en zones de résidence permanente délimité et cerné par des zones rurales 

-soit en zones de résidence secondaire à très faible densité

-soit en zones d’activités rurales (maraîchage, polyculture...) 

-soit en zones forestières 

C’est surtout au sein et par les responsables du PADOG que cette idée de ceinture verte est portée et légitimée !

¤ La ceinture verte et le Plan d’aménagement et d’organisation général (PADOG) de la région lyonnaise

voir schéma du padog – ceinture verte est indiquée

dès 1963 : un document précise le besoin de marges importantes entre les agglomérations, les premières études du PADOG publié au cours de l’année 1964 explique que le parti adopté « souhaite interrompre le développement linéaire aux abords de la grande  agglomération pour lui donner l’indispensable ceinture verte » puis précise : « l’idée d’une ceinture verte destinée à contenir l’agglomération  comme cela a été fait à Londres est évoquée, sa réalisation faciliterait le développement urbain souhaité
 ».

La transition des années cinquante aux années soixante illustrent au delà de la place grandissante des espaces verts ou protégés dans les plans d’urbanisme, un certain déplacement des préoccupations vers la périphérie  de la ville afin d’en maîtriser l’étalement. Ces mêmes idées sont reprises dans le cadre du schéma d’aménagement métropolitain porté par l’OREAM à partir de 1966. 

¤ une ceinture verte grignotée par les projets métropolitains mais des espaces verts valorisés.

la poursuite des travaux du PADOG au sein de l’OREAM Rhône-Alpes, autre organe de mission à partir de 1966, donne lieu à de nombreuses réflexions sur des projets d’envergure métropolitaine autour de Lyon. Ces projets sont l’occasion d’échanges importants entre responsables locaux et responsables nationaux. Les responsables de l’OREAM et les autres acteurs s’occupant d’urbanisme en Rhône-Alpes rendent régulièrement compte de l’avancée de leurs travaux au Groupe Central de Planification Urbaine. Dans ses échanges, la ceinture verte est régulièrement évoquée, voire remise en cause. Si en janvier 1966, toujours au sein du PADOG, le GCPU dans un de ces rapports précise : « quoiqu’il en soit de ces différentes perspectives, il importe d’éviter que la ceinture verte ne disparaisse. Les moyens paraissent simples : il faudrait que le padog ait une force contraignante et que d’autre part, certaines zones tampons de la ceinture puissent dès à présent faire l’objet d’acquisitions
 ». Dans le même rapport, le compte-rendu des débats fait état pourtant de la part de l’administration centrale de certaines réticences sur la protection de l’ensemble de la ceinture verte  « en outre, il semble de loin préférable de protéger certains endroits de la ceinture verte plutôt que la totalité
 ».  Ce point de vue est largement nourrie par le choix de l’emplacement de la future ville nouvelle lyonnaise qui doit d’une part desserrer l’urbanisation lyonnaise mais également respecter les principes directeurs du padog puis du schéma métropolitain. Or l’emplacement de la future ville nouvelle qui recueille la faveur des autorités centrales est situé tout près pour ne pas dire à l’intérieur de la limite orientale de la ceinture verte, près de la Verpillière. Au moment du compte rendu par le préfet de la rencontre à Paris avec le GCPU, le préfet précise qu’il a objecté face a choix du CGPU notamment concernant le site pour une urbanisation nouvelle et explique : « sa trop grande proximité de Lyon et sa situation dans la ceinture verte prévue par le PADOG autour de l’agglomération lyonnaise. La création d’une unité importante dans ce secteur créerait inévitablement un risque de soudure  avec Lyon et irait à l’encontre des principes fondamentaux du PADOG, adoptés par tous sur le plan local et tendant à une limitation du développement de l’agglo lyonnaise et à une répartition de la population future sur des centres d’équilibre, judicieusement répartis sur les axes préférentiels et sur des points d’appui 
».  Concernant la localisation de la future ville nouvelle, le préfet repousse géographiquement une proposition d’implantation du côté de Bourgoin-Jallieu et la Tour du pin, situé complètement à l’extérieur de la  ceinture verte, finalement le projet réalisé sera un consensus entre les deux propositions puisque la ville nouvelle se situe autour du village de l’Isle d’Abeau qui un peu plus loin que la Verpillière mais un peu moins que Bourgoin-Jallieu. Mais les débats montrent bien l’existence et le poids plus ou moins réel de la ceinture verte à constituer un point d’arrêt dans une urbanisation qui tendait à se diffuser et à s’étendre sans limite. 

Autres projets métropolitains: 

+Le parc industriel de la plaine de l’Ain qui se situe à la frontière nord orientale de la ceinture verte.

+ l’aéroport de Satolas possède certaines nuisances mais c’est aussi une ligne d’arrêt à l’urbanisation par l’espace que nécessite cet équipement métropolitain

+ un grand parc urbain à la porte de Lyon : l’île de Miribel jonage : bébé de Pradel 

 Avec la ville nouvelle de l’Isle d’Abeau (son surnom « la ville à la campagne », dès la conception : intervention d’un paysagiste), la plaine de l’Ain, parc Miribel intègre une dimension environnementale forte  et révélatrice de cette tendance à la fin des années soixante. Que ce soit pour l’aménagement de la VN ou du PIPA, dès le début intervention d’un paysagiste avec le souci de conserver la nature au milieu de l’urbanisation, ce qui est nouveau ; dans les aménagements des années cinquante, même dans les grands ensembles en tout cas pour le cas lyonnais, le paysagiste n’est pas présent dans les équipes d’aménageurs.

LA ville nouvelle de l’Isle d’abeau surnommé la ville à la campagne, pas de construction très hautes, quartier en bois… le parc industriel, les entreprises sont souvent « enterrées » avec la construction de buttes avec des arbustes qui quand on traverse la plaine de l’Ain cache certaines structures, grosse politique de reboisement… = volonté délibéré d’agir sur l’environnement de ces aménagements métropolitains, dimension nouvelle.

Conclusion :

Assez paradoxalement, au sein même des projets d’aménagement qui mettent en danger la ceinture verte lyonnaise, les espaces verts et protégés sont une préoccupation forte mais ceci est à mettre lien avec le contexte des années 1970 le développement de l’environnement avec la naissance du ministère intègre définitivement cette notion dans la planification urbaine, deviendra un dés enjeux des revendications sociales es années soixante-dix. 
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